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ART. 15 N° 1057

ASSEMBLÉE NATIONALE
7 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

SOUS-AMENDEMENT
N° 1057

présenté par
 M. Sansu et Mme Faucillon

à l’amendement n° 901 (Rect)  du Gouvernement
----------

ARTICLE 15

À l’alinéa 26, substituer aux mots :

« un an »

les mots : 

« un jour ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent sous-amendement vise à maintenir le principe selon lequel la conservation prolongée des 
données issues des dispositifs de lecture automatisée des plaques d'immatriculation doit être 
subordonnée à l'existence d'un rapprochement positif avec les fichiers légalement prévus ou aux 
nécessités d'une procédure judiciaire. La suppression de cette garantie conduirait à conserver les 
données de déplacement de millions de personnes n'ayant aucun lien avec une infraction. Une telle 
évolution apparaît disproportionnée au regard du droit au respect de la vie privée et du principe de 
minimisation des données, alors même que la centralisation des données au sein du STCL renforce 
considérablement les capacités de suivi des déplacements.


